
 

 

 
 
 
 
 

 
 

Paris, le 6 janvier 2021 

 
 

RE 2020 : un danger pour GRDF 
 

La future règlementation environnementale, dite RE 2020, a été dévoilée le 24 novembre dernier. Son 
objectif est, entre autres, la réduction de 30 % de la consommation d’énergie au quotidien dans les 
logements neufs. Au-delà de la réduction de la consommation d’énergie, la réglementation entend passer 
un cap en faveur de la décarbonation en visant la disparition progressive du gaz dans les logements 
individuels neufs dès juin 2021. Ce qui exclura de fait, le gaz comme énergie de chauffage au profit de 
l’électricité.  
 
La transition sera progressive entre 2021 et 2024, en ce qui concerne les logements collectifs (85 % des 
clients particuliers de GRDF).  
 
Dans la proposition gouvernementale de la RE 2020, les infrastructures gazières sont de fait écartées de la 
transition énergétique, bien que le gaz demeure une composante incontournable d’un mix énergétique 
équilibré. 
 
Cette décision assombrit considérablement l’horizon de GRDF, des fournisseurs de gaz et de façon générale 
de la filière gazière. Quant à la consommation du Gaz Vert, cette nouvelle directive la balaye d’un revers de 
main car ne pouvant répondre à un amortissement des frais liés au transport de la molécule au vu des coûts 
de distribution de celle-ci. 
 

Avec la RE 2020, le Gouvernement fait le choix d’opposer une énergie à une autre ! 
 
Reste à savoir si nos directions, quelles qu’elles soient, étaient au courant, et profitent de l’effet d’annonce 
pour amorcer des plans de restructuration plus drastiques que ceux déjà présentés, ayant pour seul but de 
garantir au maximum la remontée rapide de trésorerie à la maison mère ENGIE. 
 
Pour cette raison, les Organisations Syndicales, CGT, CFE Énergies, CFDT et FO de GRDF, appellent les salariés 
à s’opposer à ce texte qui aura des répercussions au sein même de l’entreprise, mais au-delà, dans toute la 
filière gazière. 
 

Le 14 janvier prochain, les gazières et les gaziers  
doivent dire NON à la RE 2020 

 
L’intersyndicale envisage d’interpeller les pouvoirs publics 
 pour appuyer la mobilisation de cette journée spécifique. 

 


